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Recours au Règlement-M. Riis(1130)

Rus: Monsieur le Président, je vous remercie d'intervenir
,tte question très importante. Il est vrai que j'ai simple-
fait une observation sur la façon dont on a mené les

es de la Chambre. Nous n'avons été informés qu'au der-
loment, hier, du fait que le député de Peterborough était
'hé de venir présenter et débattre son projet de loi d'ini-parlementaire. Or, au moment du vote, j'ai remarquédéputé était présent à l'heure prévue. Il semble y avoirle incohérence, compte tenu surtout de ce qui s'est passéhambre tout de suite après.

ce rappel au Règlement, je voudrais que vous examiniez
stion, Votre Honneur. Selon les dispositions actuelles dument, lorsque l'avis est donné la veille, on supprime toutment la période réservée aux initiatives parlementaires,
dre du jour se poursuit. La méthode employée a permis
ivernement de convoquer les ministériels pour qu'ils seIcent sur la prolongation de la séance, ce dont il a profité
rlettre fin au débat sur la deuxième lecture du projet de!3.

e Président: La présidence a bien entendu les propos dude Kamloops-Shuswap (M. Riis). Puisque d'autress demandent la parole à ce sujet, je crois devoir convo-
secrétaire parlementaire.

(secrétaire parlementaire du vice-premier
nt du Conseil privé): Monsieur le Président,
r car je ne voudrais pas retarder le débat sur
Isition plus que ne l'ont déjà fait les députés
: leurs pétitions.

ut d'abord que le député de Peterborough
la courtoisie d'aviser la présidence et la
ne serait pas présent à 17 heures pour pré-

e sais que mon collègue ne commentait pas
alors. Cependant, il n'est pas interdit, que

a Chambre qu'on ne sera pas présent à 17
;enter quand même à 18 heures ou 18 h 15

députés pour leur permettre de présenter leurs projets de loi et
leurs motions. Je démentis donc catégoriquement pareille affir-
mation.

Je crois qu'on se plaint généralement de cette prolongation
des heures de séance. J'en profite pour signaler qu'aucun
député de l'opposition n'a jugé bon de participer au débat
après l'adoption de la motion prévoyant la prolongation des
heures de débat. Ce n'est certes pas la faute du gouvernement
si on a laissé tomber la motion; c'est le député qui en a décidé
ainsi. Il n'y a donc pas eu de manipulation. Lorsque la motion
sur la prolongation des heures a été adoptée, les députés de
l'opposition se sont simplement rendu compte que notre projet
de loi était sage et ils ont donc permis son renvoi au comité,
mais en signifiant leur dissidence.

Je doute qu'il y ait matière à invoquer le Règlement. Nous
considérons que même si l'étude des mesures d'initiatives par-
lementaires n'a pas eu lieu, il n'en faut pas moins s'occuper des
affaires du pays. Et c'est ce que nous avons fait tout simple-
ment.

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le
Président, la dernière phrase du secrétaire parlementaire est
plutôt discutable. A mon avis, si l'heure des initiatives parle-
mentaires est libérée, elle ne devient pas automatiquement
disponible pour les affaires émanant du gouvernement. Je l'ai
déjà dit à la Chambre et je le répéterai encore. Selon moi, il
serait bien préférable que l'heure des initiatives parlementaires
soit réservée à cela et ne puisse pas être accaparée par les
ordres émanant du gouvernement. En fait, j'ai fait inscrire au
Feuilleton d'aujourd'hui une motion qui demande justement
cela. Je propose une modification de l'article 43 du Règlement
qui garantirait aux simples députés que quatre fois par
semaine une période d'une heure soit réservée aux affaires

son aroit en se presentai

résident, je
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